
BON CONGÉ!

Le Devoir ne sera pas publié lundi,
Journée nationale des patriotes. De retour
mardi. D’ici là, consultez ledevoir.com.
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C L A U D E  L É V E S Q U E

L e premier ministre d’Israël, Benjamin Néta-
nyahou, a répété hier en présence de Barack

Obama que les frontières de 1967 sont «indéfen-
dables», rejetant du coup la pièce maîtresse du
discours que son hôte avait prononcé la veille.

«Si Israël est prêt à faire des compromis géné-
reux pour la paix, il ne peut revenir aux lignes de
1967, car [elles] sont indéfendables», a-t-il affirmé
devant la presse à l’issue d’une rencontre à huis
clos avec le président améri-
cain à la Maison-Blanche.

«Une paix fondée sur des
illusions s’écrasera en définiti-
ve sur les rochers de la réalité
du Moyen-Orient. [...] Pour
qu’il y ait la paix, les Palesti-
niens devront accepter cer-
taines réalités fondamentales»,
a-t-il dit devant les caméras,
infligeant un camouflet au
président des États-Unis, qui
est resté imperturbable.

Barack Obama a tout de
même qualifié l’entretien de
plus de deux heures d’«extrê-
mement utile», tout en admet-
tant qu’il subsiste «quelques différends» entre les
deux pays sur la façon de relancer le processus
de paix au Proche-Orient. 

Outre ce processus, les deux hommes au-
raient discuté de divers sujets, dont la vague dé-
mocratique qui balaie le monde arabe, la situa-
tion en Syrie et l’Iran.

Jeudi, le chef de la Maison-Blanche avait parlé
d’un État palestinien dans les frontières de 1967
(celles qui ont prévalu entre 1948 et la guerre des
Six Jours) pour la première fois depuis le début
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Une gifle
pour Obama
Nétanyahou rejette 
la pièce maîtresse 
du plan américain 
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C A R O L I N E  M O N T P E T I T

E lles sont libres. La peine de prison
est terminée, purgée, comme on dit.
Mais tout reste à refaire: se trouver
un logement, se trouver un travail,

retrouver ses enfants. Vivre.
Julie-Chantale et Geneviève sont toutes deux

sorties récemment du pénitencier fédéral de Jo-
liette. La semaine prochaine, leurs œuvres figu-
reront dans l’exposition Agir, qui présente le
travail artistique effectué par une cinquantaine
de femmes incarcérées à Joliette, Tanguay, Phi-
lippe-Pinel et la maison de transition Thérèse-
Casgrain, durant deux ans. Geneviève y présen-
te ces photos d’elle, hurlante, les yeux bandés
par des cordes, intitulées Finalité finale.

«En sortant de prison, je n’avais qu’une envie,
retourner consommer de la drogue», raconte cette
jeune femme qui a reçu sa première condamna-
tion, liée à la drogue, à 17 ans. C’est que la prison
est un lieu d’interdits; interdit de se témoigner
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Gagner sa liberté
Une exposition présente des
œuvres de femmes incarcérées

Les pétrolières 
et l’État vont 

se disputer l’argent
qui pourrait

financer 
la transition vers 
le choc pétrolier

L O U I S - G I L L E S  F R A N C Œ U R

L’ automobiliste moyen, qui se retrouve-
ra dans quelques années devant une
pompe à essence indiquant un prix de
2,10 $ le litre, se répétera en gromme-

lant qu’il se fait «plumer» littéralement par les
pétrolières ou le gouvernement. Voire les deux. 

Or, en réalité, il sera en train de faire des éco-
nomies, qui seront encore plus substantielles si

c’est une taxe carbone qui aura fait passer ce
prix de 1,40 $, comme maintenant, à 2,10 $. 

«On n’est pas seulement devant un paradoxe.
Cette situation illustre toute la différence entre
la perception intuitive de l’économie — le prix
à la pompe qui frappe le porte-monnaie — et
les gains économiques d’une société en train de
se décarboniser, qui réduit sur tous les fronts sa
facture d’énergie par des changements d’habi-
tudes et qui se donne des ressources fiscales

pour gérer la transition», expliquait, il y a
quelques années, dans un café parisien, Jean-
Marc Jancovici à une dizaine d’invités du gou-
vernement français provenant d’autant de
pays, dont était l’auteur de ces lignes. 

Cet ingénieur formé à la grande école de
Polytechnique en France est devenu une au-
torité en matière de comptabilité du carbone
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Festival de Cannes:
Sean Penn, entre 
le rock et la Shoah 
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GENEVIÈVE

Finalité finale, de Geneviève, une des œuvres présentées dans le cadre de l’exposition Agir.
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Tractations douteuses
pour acheter 
la Laurentienne
Un homme d’affaires controversé 
a tenté d’acquérir la banque 
avec l’aide de lobbyistes conservateurs

n À lire en page A 3

PAIX AU PROCHE-ORIENT

«La position de
Nétanyahou est
un rejet officiel
de l’initiative
de M. Obama,
de la légitimité
internationale
et du droit
international»,
disent les
Palestiniens
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de l’affection publiquement, interdit de manifes-
ter de la colère, interdit de recevoir des cour-
riels. En fait, c’est en arrivant à la maison de tran-
sition, lorsque lui est apparue la liberté de choi-
sir, que Geneviève a décidé de s’abstenir.
D’autres ex-détenues diront pourtant que la pri-
son les a aidées, voire qu’elle leur a sauvé la vie.
Julie-Chantale présente une vidéo intitulée Anges
ou démons dans laquelle elle se montre partagée
entre deux tentations au moment de sortir de pri-
son: retomber ou rester sage. 

Durant deux ans, une équipe d’artistes invitées
et de détenues, toutes dirigées par Aleks Jazco,
ont participé au projet Agir par l’imaginaire.

Destinées au grand public, les œuvres permet-
tent au spectateur d’entrer dans la prison. On vi-
site les petites cellules de Tanguay, héritées
d’une architecture d’un autre âge, où grouillent
les souris, paraît-il, ou les unités d’habitation de
Joliette, beaucoup plus conviviales, que les
femmes se partagent, où elles peuvent faire la
cuisine, et dont elles ont la clé.

«Le bruit des trousseaux de clés des gardiens à
Tanguay, ça me rendait folle», raconte Julie-Chan-
tale. L’exposition, qui est d’ailleurs accompagnée
d’un livre, Temps d’agir, paru aux éditions Planè-
te rebelle, a entre autres pour but de sensibiliser
le public à la réalité des femmes en prison et à la
réinsertion sociale.

Car retourner vivre en société après avoir fait
de la prison n’est pas si simple. «Je connaissais
beaucoup de femmes de plus de 40 ans qui n’arri-
vaient pas à se trouver un emploi dans un Couche-
tard parce qu’elles avaient fait de la prison», ra-
conte Geneviève. Elle-même a eu de la difficulté
à se trouver un logement en sortant de la maison
de transition, parce que les propriétaires poten-
tiels savaient qu’elle avait un casier judiciaire. 

L’envers de la société
«La punition indirecte, c’est de vivre l’après en socié-

té avec ce vécu», écrit Claire, dans un livre sur le su-
jet, La Justice pénale et les femmes, que la société Éli-
zabeth Fry vient de publier aux éditions du Remue-
ménage. Pour Claire, le procès, la sentence, c’est
«comme si on te mettait nue dans une salle où tout le
monde est habillé». Et la prison, c’est aussi une sorte
d’envers de la société. La personne qui a la plus
grosse peine devient un pilier social en prison, parce
qu’elle reste plus longtemps, raconte-t-elle.

«Aujourd’hui, je ne dis pas à tout le monde
autour de moi que j’ai fait de la prison. Et
quand je le dis, le regard des autres sur moi
change», dit Geneviève. Et puis, à la sortie, il y
a la peur de retomber.

«As-tu vu les terrasses? Il me semble que ce se-
rait bon. Une bonne petite bière... une bonne petite
bière», écrit Julie-Chantale pour expliquer son
état d’âme au sortir de prison, alors qu’elle consi-
dère que l’alcool et la violence ont été les pro-
blèmes majeurs de sa vie.

Après leur sortie de prison, Julie-Chantale et
Geneviève ont participé à la création d’Art en-
tr’elles, un atelier qui poursuit les activités en-
treprises en prison avec Agir pour l’imaginaire.
Régulièrement, une dizaine d’ex-détenues se ré-
unissent ainsi dans les locaux d’Engrenage noir,
rue Saint-Jacques, pour poursuivre leur œuvre
de création. Pendant ce temps, un peu moins de
la moitié des femmes qui ont participé au projet
Agir par l’imaginaire sont toujours incarcérées. 

«Je crois qu’on est tous des artistes», dit Julie-
Chantale. Quant à la liberté, c’est à l’intérieur
de soi qu’elle se trouve, constate cette mère
d’une jeune fille de 15 ans qu’elle ne voit plus,
et d’une autre petite fille qui est venue souvent
la visiter en prison. «Au moment du délit, com-
me de la détention, je n’étais pas libre», ex-
plique-t-elle. Dans ces conditions, être en pri-
son ou pas, quelle importance? Pour Pascale,
qui a passé 146 mois en prison, et dont on pré-
sente une vidéo dans l’exposition, la peur,
c’est de sortir de prison. «Est-ce qu’il y a une
place pour moi, là-bas?» demande-t-elle. Une
fois dehors, la peur de retourner en prison a
pourtant motivé Geneviève dans son engage-
ment à ne pas consommer de drogue.

«La peur est le début de la sagesse», glisse Ruth
Gagnon, directrice de la société Élizabeth Fry,
qui soutient les femmes ayant des démêlés avec
la justice dans leur processus de réinsertion so-
ciale et qui a parrainé ce projet. 

Selon Mme Gagnon, qui dirige aussi la maison
de transition Thérèse-Casgrain, les prisons sont
mal adaptées aux besoins des femmes, qui y sont
d’ailleurs largement minoritaires. «Elles forment
environ 15 % de la population carcérale», dit-elle.
Les mesures de sécurité des prisons pour
femmes sont souvent excessives par rapport à la
dangerosité des détenues, croit-elle.

Il est établi que les récidives des personnes qui
ont bénéficié de libérations conditionnelles sont
très rares. Les cas de retour en prison sont plutôt
liés à des bris de condition. 

Mais le chemin vers la liberté n’est pas simple
pour autant. Il faut reconstruire peu à peu son
identité, sa vie. Agir par l’imaginaire y contribue,
comme l’atelier Art entr’elles. «Je crois que je suis
devenue accro au succès», dit Geneviève. 

Le Devoir

n L’exposition Agir, art des femmes en prison, se
déroule du 27 mai au 16 juin à la galerie Eastern
Block, 7240 rue Clark, à Montréal.
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et des stratégies économiques sur la transition,
forcée ou planifiée, que vivront inéluctablement
les économies occidentales avec ce qu’il est
convenu d’appeler le «choc pétrolier», ou l’épui-
sement de cette ressource qui nous semble ir-
remplaçable, ce qui est en partie vrai.

Confronté en mai au nouveau prix de 1,5 euro
le litre d’essence, un Français sur deux (47 %) dé-
clarait dans un sondage IFOP qu’il songeait sé-
rieusement à modifier ses habitudes de conduite
automobile. Au Québec, plusieurs concession-
naires ont vu repartir à la hausse les ventes de
plus petites voitures après une année record de
ventes de gros VUS. Devant la grogne populaire,
le gouvernement Harper va faire parader les pé-
trolières pour qu’elles s’expliquent, un coup de
mouchoir aux vilains du pétrole qui ne changera
pas un iota au marché. Au Québec, la ministre
des Ressources naturelles, Nathalie Norman-
deau, a demandé à la Régie de l’énergie de lui fai-
re des suggestions et le Parti québécois jongle
avec l’idée d’un plafonnement des prix. Aux
États-Unis, où le prix de l’essence flirte avec la
barre psychologique des 3 $US le gallon, l’affaire
prend l’allure d’une crise nationale.

Prendre les pétrolières de vitesse
On sait que plus le prix monte, plus nombreux

seront les consommateurs qui vont changer leurs
habitudes de consommation. Les moins nantis
d’abord, puis ceux qui doivent utiliser des combus-
tibles pour leur travail et qui vont résister le plus
longtemps possible, et en fin de compte les plus
riches, les plus insensibles aux hausses de prix. 

Deux raisons, répète souvent Jean-Marc Jan-
covici, vont pousser les prix à la hausse et la
consommation à la baisse: le prix du pétrole pour
cause de rareté ou pour cause de taxes.

Il y a de fausses raretés. Le prix à la pompe est
présentement aussi élevé qu’en 2008, mais le ba-
ril de pétrole est de 35 % à 40 % inférieur à ce qu’il
était alors. Toutefois, les pétrolières utilisent l’ef-
fet psychologique pour hausser le prix à la pom-

pe, ce qui leur permet d’augmenter considérable-
ment leurs profits avec des coûts qui n’ont pas
augmenté autant.

Mais quand les réserves mondiales de pétrole
vont baisser — selon les spécialistes, d’ici 5 à 25
ans, en raison notamment d’une demande crois-
sante dans les pays émergents —, les prix aug-
menteront. Les consommateurs vont résister un
temps. Puis ils vont passer de plus en plus nom-
breux à des voitures plus petites, vont réduire
leur kilométrage annuel et utiliser davantage les
transports en commun.

Plus on approchera de la limite de «l’élasticité
de la demande», expliquait Jancovici, la marge
de profit des pétrolières se ressentira de la dé-
croissance de leurs ventes, ce qui n’est pas en-
core le cas parce que chacun fait l’effort de dé-
bourser un peu plus pour maintenir ses habi-
tudes de conduite.

Mais ces ajustements du marché pétrolier
risquent, à son avis, de se faire par chocs suc-
cessifs, ce que les gouvernements ont la possi-
bilité d’atténuer en taxant progressivement de
plus en plus l’essence pour que le prix à la pom-
pe atteigne le niveau qui provoque une réduc-
tion de la consommation avant que le marché
n’impose cette logique. Et toute la différence
est là, expliquait Jancovici.

Par hypothèse, si le gouvernement faisait pas-
ser en quelques années par des taxes progres-
sives le prix à la pompe de 1,40 $ à 2,10 $, il se re-
trouverait avec des milliards qu’il n’aurait plus
besoin d’aller chercher par d’autres taxes. Ou,
explique Jean-Marc Jancovici dans ses confé-
rences et écrits, un gouvernement pourrait utili-
ser cet argent, en tout ou en partie, pour financer
le recours à des programmes massifs de réduc-
tion de la consommation des énergies fossiles
afin de réduire à la fois les émissions de gaz à ef-
fet de serre (GES) et les impacts d’une société
basée sur cette consommation (habitations trop
grandes et mal isolées, étalement urbain,
construction d’infrastructures routières, dévelop-
pement des transports collectifs, etc.)

Par contre, selon ce spécialiste, si ce sont les
pétrolières qui empochent les 70 ¢ de notre
exemple, l’État se privera d’énormes gains fis-
caux et devra boucler son budget en taxant autre-
ment les contribuables. Les consommateurs,

pour reprendre notre exemple, paieront donc
deux fois les 70 ¢ cités, une fois aux pétrolières et
une fois au gouvernement. Voilà pourquoi,
concluait Jean-Marc Jancovici, il en coûte moins
cher aux consommateurs de voir l’État hausser
lui-même le prix à la pompe par une taxe carbone.

«Les gens, écrit-il sur son site Internet, oublient
souvent une différence majeure entre une hausse du
prix de marché du pétrole et une hausse de la fiscali-
té, parce que, de leur point de vue de consommateur
final, les effets à court terme semblent identiques. La
taxe est une redistribution nationale, avec de l’ar-
gent qui ne quitte pas le pays, alors qu’une augmen-
tation du marché du pétrole est un décaissement net
du pays, avec de l’argent qui s’en va au profit des
pays producteurs» et des pétrolières.

Les fausses solutions
Jancovici soutient par ailleurs qu’on ne peut

pas s’en remettre à la technologie ou à des poli-
tiques d’atténuation des hausses de prix pour
certaines catégories de consommateurs.

Les voitures, dit-il, sont effectivement moins
énergivores qu’avant, mais leur coût d’utilisation
baisse, ce qui stimule les achats et leur utilisation
au point que la consommation globale d’essence
augmente toujours, sous la poussée d’un parc
mondial qui est passé de 15 à 30 millions de voi-
tures entre 1973 et l’an 2000. 

Les pays ont un intérêt économique réel à
hausser progressivement leurs taxes sur l’essen-
ce — Jancovici propose une augmentation auto-
matique de 2 % par année pour forcer le change-
ment progressif chez les consommateurs — par-
ce que la gestion des chocs économiques est tou-
jours plus coûteuse qu’une croissance planifiée
et prévisible des prix.

Oui, reconnaît-il, plusieurs catégories de tra-
vailleurs — pêcheurs, camionneurs, distribu-
teurs, etc. — vont être touchées. Mais si les gou-
vernements amortissent trop systématiquement
l’impact de ces hausses, ces utilisateurs ne chan-
geront pas leurs habitudes de consommation, ce
qui est l’objectif de fond. C’est au niveau du prix
des produits et services qu’il faut agir, à son avis,
en les indexant, par exemple, aux coûts de l’éner-
gie. Ce qui laisse le dernier mot au marché.

Le Devoir
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Benjamin Nétanyahou et Barack Obama ont discuté pendant plus de deux heures hier à Washington.
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de son mandat. Le même jour, l’État d’Israël ap-
prouvait la construction de 1500 nouveaux loge-
ments pour les Juifs à Jérusalem-Est.

Prenant la parole après son hôte, dont il dit
par tager les vues sur l’insaisissable paix au
Proche-Orient, Benjamin Nétanyahou a énuméré
une série de conditions non négociables qui, en
fait, rendent difficilement conciliables les posi-
tions israélienne et américaine.

Le premier ministre israélien a donc rejeté
l’idée de prendre les frontières de 1967 comme
base de négociation avec les Palestiniens. «Rap-
pelez-vous qu’avant 1967, Israël ne mesurait que
neuf milles de large», a-t-il lancé. Benjamin Néta-
nyahou a aussi a écarté hier toute possibilité de
négocier avec une Autorité palestinienne dont fe-
rait partie le mouvement islamique Hamas, qui
ne reconnaît pas à l’État d’Israël le droit d’exister.
Pour M. Nétanyahou, le protogouvernement pré-
sidé par Mahmous Abbas doit choisir entre une

alliance avec le Hamas et la paix avec l’État juif.
Le parti Fatah de M. Abbas et le Hamas, qui

contrôlent respectivement la Cisjordanie et la
bande de Gaza, se sont réconciliés récemment
après des années de brouille.

Les Palestiniens ont immédiatement rejeté
«une ingérence inacceptable» et demandé à Ba-
rack Obama de faire pression sur le premier mi-
nistre israélien. «La position de Nétanyahou est
un rejet officiel de l’initiative de M. Obama, de la
légitimité internationale et du droit internatio-
nal», a déclaré le porte-parole de Mahmoud Ab-
bas, Nabil Abou Roudeina.

Benjamin Nétanyahou a également écarté
l’idée que des réfugiés palestiniens puissent un
jour revenir dans ce qui est devenu l’État d’Israël.

Dans un discours attendu portant surtout sur
le «printemps arabe», Barack Obama avait fait
part jeudi de son irritation devant le blocage des
négociations israélo-palestiniennes. «Les États-
Unis croient que les négociations doivent aboutir à
deux États dotés de frontières permanentes, avait-il
affirmé. Nous croyons que les frontières d’Israël et
de la Palestine doivent être basées sur les lignes
d’armistice de 1967, moyennant des échanges de

territoire négociés afin que soient établies des fron-
tières sûres et reconnues par les deux camps.»

Il avait immédiatement reçu par voie de com-
muniqué une fin de non-recevoir de la part de 
M. Nétanyahou.

Le premier ministre d’Israël rencontrera l’AI-
PAC, le principal lobby juif aux États-Unis, de-
main. Barack Obama s’adressera également aux
membres de l’AIPAC. Mardi, un discours devant
les deux chambres du Congrès est à l’ordre du
jour de M. Nétanyahou.

La chef de la diplomatie européenne, Catherine
Ashton, a «salué chaleureusement» hier la position
américaine telle qu’énoncée par Barack Obama.
«La grande ouverture du président Obama est
d’avoir parlé des frontières de 1967 pour la première
fois. Il commence à nous rejoindre plutôt que l’inver-
se», a ajouté un diplomate européen de haut rang.

L’Europe et les États-Unis restent toutefois di-
visés sur l’opportunité de reconnaître à l’autom-
ne un État palestinien à l’Assemblée générale
des Nations unies.

Le Devoir
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